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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3353

Convention collective nationale

ADMINISTRATEURS ET MANDATAIRES JUDICIAIRES

� Journal officiel du 31 juillet 2008

Arrêté du 24 juillet 2008 portant extension de la convention collec-
tive nationale du personnel des administrateurs et des manda-
taires judiciaires

NOR : MTST0818528A

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solida-
rité, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 (anciennement
article L. 133-8, alinéas 1 et 3) ;

Vu la convention collective nationale du personnel des administrateurs et
des mandataires judiciaires du 20 décembre 2007 ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 7 mai 2008 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
1er juillet 2008,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans son champ d’application, les dispositions de la convention col-
lective nationale du personnel des administrateurs et des mandataires judi-
ciaires du 20 décembre 2007, à l’exclusion :

– de l’article 3-1 (Négociation) comme étant contraire aux dispositions de
l’article L. 2232-6 du code du travail (anciennement article L. 132-2-2
II, alinéas 1 à 6), aux termes desquelles la convention ou l’accord défi-
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nit la règle selon laquelle cette majorité est appréciée, en retenant les
résultats soit d’une consultation des salariés concernés organisée pério-
diquement en vue de mesurer la représentativité des organisations syndi-
cales de salariés de la branche, soit des dernières élections aux comités
d’entreprise ;

– de l’article 15-3 (Indemnité de licenciement) comme étant contraire aux
dispositions de l’article R. 1234-2 du code du travail issu du décret
no 2008-715 du 18 juillet 2008 portant diverses mesures relatives à la
modernisation du marché du travail ;

– des alinéas 3, 4 et 6 de l’article 15-4 (Retraite) comme étant contraires
aux dispositions de l’article R. 1234-2 du code du travail issu du décret
no 2008-715 du 18 juillet 2008 portant diverses mesures relatives à la
modernisation du marché du travail ;

– du deuxième alinéa de l’article 18-4 (Changement de la répartition de la
durée du travail) comme étant contraire aux dispositions de l’article
L. 3123-22 du code du travail (anciennement article L. 212-4-4, ali-
néa 1), aux termes desquelles la convention ou l’accord collectif prévoit
des contreparties apportées au salarié lorsque le délai de prévenance est
réduit en deçà de sept jours ouvrés.

L’article 10-2-1 (Indicateurs pertinents pour l’analyse comparée de la
situation des femmes et des hommes) est étendu sous réserve du respect des
dispositions de l’article D. 2323-12 du code du travail (anciennement article
D. 432-1), qui prévoient également des indicateurs permettant d’analyser les
conditions dans lesquelles s’articulent l’activité professionnelle et l’exercice
de la responsabilité familiale des salariés.

L’article 10-2-6-2 (Part réservée à la réduction des écarts de salaires) est
étendu sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 2241-9 du
code du travail (anciennement article L. 132-12-3), qui prévoient que la
négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et programmer
les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010.

L’article 13 est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 1221-19 du code du travail issu de la loi no 2008-596 du
25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail et des dispositions
du paragraphe II de l’article précité.

L’article 18-2 (Mise en œuvre) est étendu sous réserve du respect des dis-
positions de l’article L. 3123-14 du code du travail (anciennement article
L. 212-4-3, alinéa 1), aux termes desquelles le contrat de travail du salarié à
temps partiel mentionne également les modalités selon lesquelles les horaires
de travail pour chaque journée travaillée sont communiqués par écrit au sala-
rié.

Le premier niveau A1 de la filière administrative « Employé » de
l’article 21 (Rémunération minimale) est étendu sous réserve de l’application
des dispositions réglementaires portant fixation du salaire minimum inter-
professionnel de croissance.

Le huitième alinéa de l’article 22 (13e mois) est étendu sous réserve de
l’application des dispositions de l’article L. 1222-6 (anciennement article
L. 321-1-2) et de l’article L. 1221-1 (anciennement article L. 121-1) du code
du travail, telles qu’interprétées par la jurisprudence de la Cour de cassation
(Cass. soc., 16 novembre 2005, no 03-47560), aux termes desquelles la rému-
nération constitue un élément du contrat de travail qui ne peut être modifié
sans l’accord du salarié ni dans son montant ni dans sa structure.
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Article 2

L’extension des effets et sanctions de la convention collective nationale
susvisée est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée
restant à courir et aux conditions prévues par ladite convention.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 24 juillet 2008.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Le texte de la convention collective nationale sera publiée dans la brochure
no 3353, disponible à la Documentation française, 29, quai Voltaire, 75007 Paris.


